ASSOCIATION POUR L’AMELIORATION DU CADRE DE VIE

DES HABITANTS DE GUIPERREUX

( ASCAVIE )

Association déclarée sous le numéro 913012782

COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 22 DECEMBRE 2003 AVEC M. PELLETANT

Participants :

François PELLETANT, Conseiller Général, Maire de Linas 

M. MAHEU,   Mairie de Linas 

Gérard BERTRAND, Bernard LETESSIER et Jean-Yves VALIN (ASCAVIE)

Objet :

L’ASCAVIE avait sollicité cette réunion pour faire un point d’avancement sur le projet de route de  désenclavement de Leuville-sur-Orge conduit par le Conseil Général et pour prendre contact sur le projet d’aire d’accueil des gens du voyage mené par la municipalité de Montlhéry en bordure des communes de Linas et de Longpont-sur-Orge.

1. PROJET DE DESENCLAVEMENT DE LEUVILLE-SUR-ORGE PAR LE SUD DE GUIPERREUX

L’ASCAVIE rappelle la lettre du 9 octobre 2003 qu’elle a reçue du Conseil Général et qui constitue pour elle une fin de non recevoir. En effet, le projet de désenclavement de Leuville-sur-Orge conserve ses caractéristiques initiales à l’exception d’un ajustement du tracé qui permet un meilleur évitement des espaces agricoles le long de la zone d’activités actuelle (variante 4).

L’ASCAVIE rappelle ses deux objectifs : préserver les coteaux de l’Orge et de la Sallemouille et éviter le transit de la circulation par le centre du hameau de Guiperreux. Elle souhaite savoir si l’avis du Conseiller Général a évolué sur ce projet.

M. Pelletant estime qu’un projet de ce type doit s’étudier dans le dialogue et prendre en considération les avis de la population. Il ne peut en tout état de cause se faire au détriment des personnes déjà installées. La concertation doit être étroite avec les associations concernées quand elles existent. C’est dans cet esprit qu’il suivra ce dossier.

Il estime par ailleurs important de ne pas dénaturer la plaine agricole existante.

Il insiste enfin sur l’avis tout à fait prépondérant qu’aura le Maire de Longpont-sur-Orge sera sur la suite du projet car la commune a des pouvoirs importants pour l’accepter ou le refuser en l’état.  

2. AIRE D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE DE MONTLHERY

L’ASCAVIE souhaite connaître la position de M. Pelletant, en tant à la fois de Conseiller Général du canton et de Maire de Linas, sur le projet de regroupement de gens du voyage sur le territoire de Montlhéry en bordure des deux communes de Linas et de Longpont-sur-Orge. 

Elle indique qu’elle a été saisie par plusieurs habitants de Guiperreux et a déjà rencontré le Maire de Montlhéry à la suite de

· la décision prise le 4 novembre 2003 par le Conseil Municipal de Montlhéry de procéder à la création d’une aire d’accueil des gens du voyage pour 11 caravanes à l’extrémité sud-est de sa commune, en bordure des habitations du hameau de Guiperreux. et d’acquérir à cet effet par voie d’expropriation 2 555 m² de terrain ;

· la décision concomitante du transfert sur le terrain mitoyen d’autres caravanes aujourd’hui installées près de Marcoussis ;

· la volonté d’acquisition par la municipalité de Montlhéry d’une grande partie de la zone de 20 000 m² indiquée au P.O.S. pour l’accueil des Gens du Voyage en bordure des habitations de Guiperreux (zone NAUL n°24, lieudit « La Basse Renardière ») ;

·  l’installation récente d’une communauté de Gens du Voyage, implantée sur un terrain de cette zone n°24 chemin des Moulins.

.

L’ASCAVIE explique :

· que les habitants de Guiperreux estiment qu’il s’agit là d’une véritable provocation du fait que la zone de regroupement est située directement sous leurs fenêtres alors que, pour la Ville de Montlhéry, cet espace est reculé et destiné à être isolé à terme du reste de son territoire par l’autoroute C6. 

· que le regroupement qui semble s’organiser dans cet espace irait à l’inverse de la volonté d’insertion des gens du voyage et viendrait s’ajouter aux communautés nomades qui résident déjà dans la zone de non aedificandi du projet C6, et créerait un ghetto dont l’espace occupé représenterait 1/3 de la surface de l’habitat du hameau de Guiperreux, ce qui deviendrait intolérable pour les résidents des hameaux de Linas et Longpont.

· que ce ghetto composé de communautés de nomades très différentes concentrées et reléguées en bout de commune allait déséquilibrer gravement la vie sociale du quartier.

M. Pelletant indique en préalable qu’il n’a jamais été informé de ce projet récent par la commune de Montlhéry, ni avant ni après les délibérations du 4 novembre dernier, et que le Conseil Municipal de Linas a pris en 1994 une délibération s’opposant à l’inscription au POS de la Ville de Montlhéry de l’aire d’accueil à cet endroit. 

Sur le fond, un schéma départemental d’aires d’accueil a été arrêté par le Préfet fin 2002. Ce schéma prévoit l’implantation d’une aire d’accueil par commune, le plus souvent pour 11 places. C’est le cas pour Montlhéry, Linas et Longpont-sur-Orge. La commune de Linas a introduit un recours au tribunal administratif contre le schéma préfectoral, estimant que ce plan conduirait à une situation ingérable. Ce recours n’a pas encore été jugé.

M. Pelletant estime que le choix adopté par la Ville de Montlhéry est contestable pour de multiples raisons de forme et de fond, l’une d’entre elles étant la taille de la surface de 15 000 m² disponible autour de la parcelle destinée aux 11 places prévues. 

En tout état de cause il estime que la solution retenue par le Préfet, consistant en de multiples aires d’accueil pour 11 caravanes, n’est pas gérable par les communes. En effet, pour qu’une aire d’accueil fonctionne de manière durable, elle doit selon lui disposer d’un gardien permanent ce qui n’est pas économiquement justifiable en dessous d’une masse critique que l’on peut estimer à une soixantaine de caravanes. La mise en place d’aire d’accueil d’aussi petite dimension est inadaptée à la taille des communautés de Gens du Voyage qui seront contraints à investir les terrains et aires boisées limitrophes. Il faut donc traiter le besoin d’aires d’accueil en regroupant les communes, que ce soit dans le cadre d’une intercommunalité ou d’un syndicat intercommunal existant (ex. le SIRM). Quant à la date limite de mars 2005 pour l’obtention de crédits de l’Etat, avancée par la Ville de Montlhéry pour justifier sa hâte, il estime qu’elle pourrait être reportée compte-tenu du faible avancement des implantations d’aires d’accueil. De toutes façons, les aides financières de toutes natures ne manquent pas quant il s’agit d’un projet de ce type.

En conclusion, M. Pelletant indique qu’il a commencé à rencontrer les différents maires du canton et, qu’il verra en particulier prochainement ceux de Montlhéry et Longpont-sur-Orge. Ces rencontres seront pour lui l’occasion de traiter de ce problème en vue de faire émerger une solution commune et cohérente avec ses idées. 

L’ASCAVIE remercie M. Pelletant pour cet entretien. 

______________
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